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Rapport du Secretaire general sur la Somalie 
I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application du paragraphe 22 de la resolution 
2275 (2016) et du paragraphe 44 de la resolution 2297 (2016) du Conseil de 
securite. 11 rend compte de l’application de ces resolutions, et notamment de 
l’execution du mandat de la Mission d’assistance des Nations Unies en Somalie 
(MANUSOM) et des problemes rencontres par le Bureau d’appui des Nations Unies 
en Somalie (BANUS) dans l’execution du sien. 11 decrit les principaux faits 
survenus en Somalie au cours de la periode allant du l er mai au 31 aout 2016. 


II. Aper^u de la situation politique et des conditions 
de securite 


A. Evolution de la situation politique 

2. La periode consideree a ete marquee par l’intensification des activites 
politiques, notamment celles liees a la transition politique de 2016. Le Parlement se 
trouvant dans une impasse prolongee, le President Hassan Sheikh Mohamud a 
promulgue le 22 mai un decret enterinant les modalites du processus electoral telles 
que convenues precedemment par l’ensemble des dirigeants federaux et regionaux. 
Le 7 aout, l’Equipe federale chargee d’organiser les elections indirectes, organe ad 
hoc charge de [’organisation des scrutins de 2016, a annonce un calendrier 
prevoyant que l’election des membres de la chambre haute du Parlement se tiendrait 
le 25 septembre et celle des membres de la chambre basse du 24 septembre au 
10 octobre. Le President de la Somalie sera quant a lui elu le 30 octobre. 

3. Le 9 aout, le Forum national des dirigeants, qui rassemble des responsables 
federaux et regionaux, a approuve le calendrier electoral et accepte a l’unanimite 
une prorogation limitee du mandat des institutions federates, y compris une 
prorogation du mandat du President qui venait a expiration le 10 septembre, 
correspondant au calendrier electoral. Au cours de cette meme reunion du 9 aout, les 
dirigeants somaliens ont apporte quelques modifications a la composition prevue de 
la chambre haute en ce qui concerne la representation du « Somaliland » et des 
regions de Banadir, de Hiran et du Moyen-Chebeli. 


4. Le Parlement federal a modifie la Constitution federale provisoire le 15 juin : 
il en a prolonger la validite jusqu’en 2020 et a proroge egalement le mandat du 
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Parlement en place jusqu’a la nomination d’un nouveau Parlement a Tissue du 
processus electoral de 2016. 

5. Le Forum national des dirigeants s’est reuni regulierement au cours de la 
periode consideree et s’est prononce sur certaines questions clefs, et notamment sur 
Tapprobation de la politique de securite nationale de la Somalie, la nomination des 
membres du comite charge d’elaborer des recommandations sur le statut de la 
capitale, Mogadiscio, et sur Tapprobation du nouveau dispositif de police elabore 
par les parties prenantes aux niveaux federal et regional avec Tappui de la 
MANUSOM. 

6. Les mesures de renforcement des institutions et de reconciliation se sont 
poursuivies dans les Etats deja membres de la federation et dans ceux qui aspirent a 
l’etre. Dans Tadministration provisoire de Djouba, a Tissue d’un processus de 
reconciliation avec le clan Marihan, le President Sheikh Ahmed Islam « Madobe » a 
annonce la formation d’un gouvernement de 34 membres, dont une Ministre, qui a 
par la suite ete approuve par Tassemblee regionale de Djouba. 

7. Dans Tadministration provisoire de Galmudug, le groupe Ahl al-Sunna wal- 
Jama’a s’est de nouveau engage a negocier avec le Gouvernement federal pour 
faciliter le deroulement du processus electoral a Dhousamarib, choisie par les 
parties prenantes pour etre la future capitale de cet Etat aspirant a etre membre de la 
federation. Cependant, les negociations n’ont pas encore commence et les elections 
devraient se tenir a Cadado, la capitale provisoire. 

8. Dans Tadministration provisoire du Sud-Ouest, les tensions entre les clans 
Bimal et Habar Ghidir a Marka (Bas-Chebeli) ont continue d’entraver la 
consolidation de Tautorite de l’Etat. Le Gouvernement federal a de nouveau tente 
de reconcilier les deux clans, mais les espoirs de pourparlers ont ete aneantis 
lorsque les Chabab ont temporairement pris le controle de certaines parties de 
Marka le 11 juillet. 

9. Dans le Puntland, la Commission electorale transitoire a entame un examen de 
la loi electorale de l’Etat, qui prevoit la formation dissociations politiques et 
Torganisation d’elections au niveau des districts en 2018. Cet examen permettra de 
jeter les bases en vue de Tetablissement de Tassemblee de l’Etat du Puntland et de 
la tenue des elections presidentielles en 2019. 

10. Le processus d’edification de l’Etat dans le Fliran et le Moyen-Chebeli, les 
seules regions aspirant encore a devenir des Etats membres de la federation, a 
continue de se heurter a la resistance de plusieurs clans bases dans le Hiran, et en 
particulier de Timportant clan Hawadle. Plusieurs anciens de ce clan participent a 
des pourparlers avec leurs homologues Abgal du Moyen-Chebeli pour s’entendre 
sur un accord de partage du pouvoir qui pourrait jeter les bases de T edification de 
l’Etat. A la demande du Gouvernement federal, TAutorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD) joue le role de mediateur entre les clans et ses 
representants se sont dits determines a achever le processus de formation des Etats 
avant les elections. Toutefois, certains estiment que TIGAD force un processus qui 
n’associe peut-etre pas toutes les parties concernees et qui pourrait conduire a des 
affrontements entre clans. 

11. Les pourparlers entre le Gouvernement federal et les autorites du 
« Somaliland » sont restes au point mort. En prevision des elections parlementaires 
et presidentielles prevues en mars 2017, les autorites du « Somaliland » ont acheve 
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les campagnes d’inscription sur les listes electorates dans les regions de Toghdir, 
Sahil, Gebiley, Aoudal, Maroudijeex et de Sanaag, la seule region manquante 
desormais etant celle de Sool. A la suite de la campagne d’inscription sur les listes 
electorates organisee par le « Somaliland » dans la region de Sanaag, qui fait l’objet 
de disputes territoriales, des affrontements ont eclate entre les forces du Puntland et 
celles du « Somaliland » le 18 juillet, et cinq soldats ont ete tues. A la suite de ces 
affrontements, les deux parties ont accepte de desamorcer les tensions, notamment 
en redeployant leurs forces. 

Evolution des conditions de securite 

12. Les Chabab ont continue de frapper dans le centre et dans le sud du pays, et ils 
devraient intensifier leurs activites pendant la periode precedant les elections. A 
Mogadiscio, ils ont mene cinq attaques complexes les 9 mai, l er et 25 juin, 31 juillet 
et 25 aout, en ciblant des batiments de la police, deux hotels et un restaurant sur la 
plage du Lido. Au moins 69 personnes sont mortes lors de ces attaques, y compris 
un membre du personnel des Nations Unies recrute sur le plan national, deux 
membres du Parlement federal et le chef du tribunal regional de Banadir. Le 
26 juillet, deux vehicules bourres d’explosifs ont explose a l’exterieur du secteur de 
l’aeroport international de Mogadiscio place sous la protection de la Mission de 
l’Union africaine en Somalie (AMISOM) : on a deplore 13 morts, dont un membre 
du personnel des Nations Unies recrute sur le plan national et 11 agents de securite 
d’une societe privee, et 12 blesses. Le 30 aout, les Chabab ont fait exploser un 
vehicule bourre d’explosifs a l’hotel de la Ligue de la jeunesse somalienne, apres 
que les gardes ont empeche le vehicule d’acceder a la Villa Somalia. Vingt 
personnes ont ete tuees et 45 autres blessees, parmi lesquelles trois ministres du 
Gouvernement federal et cinq parlementaires. 

13. Les tirs indirects se sont poursuivis dans tout le sud de la Somalie, et ont vise 
les locaux de l’AMISOM, les bureaux des Nations Unies, des aeroports et des cibles 
civiles. Le 3 mai, deux projectiles sont tombes a l’interieur de la zone de l’aeroport 
international de Mogadiscio qui est sous la protection de 1’AMISOM, 
endommageant les infrastructures. Le 4 mai, l’aeroport de Kismaayo (Bas-Djouba) a 
ete frappe par des tirs de mortier, et un pilote travaillant pour les Nations Unies a 
ete blesse. Le 4 juin, des obus de mortier ont ete tires sur l’aeroport international de 
Mogadiscio : un soldat a ete blesse et des biens des Nations Unies ont ete 
endommages. Les Chabab ont lance des attaques au moyen d’obus de mortier a 
Baidoa (region de Bay) le 2 juillet et le 6 aout. Deux projectiles ont touche le 
complexe d’un organisme des Nations Unies, blessant un garde de securite et 
endommagent le domicile d’un membre du personnel recrute sur le plan national. Le 
21 aout, cinq obus de mortier ont atterri a proximite du bureau du Ministere des 
transports a Mogadiscio et provoque l’incendie d’un depot de carburant. 11 n’y a pas 
eu de victime. 

14. La mainmise sur un certain nombre de villes et de villages a donne lieu a des 
affrontements entre les Chabab et les forces somaliennes. Le 11 juillet, les troupes 
somaliennes ont quitte leurs positions a Marka, apparemment en raison du non- 
paiement de leurs soldes, ce qui a permis aux Chabab d’acceder de nouveau a 
certaines parties de la ville. Les forces de 1’administration provisoire de Djouba ont 
par deux fois tente de reprendre le controle a Beer Xaani (Bas-Djouba), les 22 et 
31 juillet, mais ont ete a chaque fois tenues en echec par les Chabab. Le 24 juillet, 
invoquant des raisons tactiques, l’AMISOM et les forces somaliennes ont 
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abandonne leurs positions a Garas Weyne (region de Bakoul). Les Chabab ont 
immediatement pris le controle de la ville. Le 2 aout, a la suite d’affrontements 
entre les milices des clans Mourousadi et Ei'r, les Chabab ont pris le controle de 
certaines parties du village de Ximcade (region de Galgadoud). 

15. Les forces de l’AMISOM ont repousse une attaque des Chabab contre une 
base de la Mission a Halgen (region de Hiran), le 9 juin. Les Chabab auraient perdu 
entre 50 et plus de 100 hommes, tandis que l’AMISOM aurait a deplorer au moins 
30 morts et 53 blesses. Dans le Bas-Djouba, les forces etrangeres et les forces 
speciales somaliennes ont mene des operations aeriennes et terrestres le 27 mai et le 
l er juin, tuant un haut responsable des Chabab, le cerveau presume du massacre 
perpetre en avril 2015 a l’Universite de Garissa (Kenya). Le 28 juillet et le l er aout, 
des helicopteres d’attaque ont tire sur des sites reputes etre des bases des Chabab a 
Mudulow (region de Gedo), et a Gold Chinbir (Bas-Djouba). Le 11 aout, les forces 
speciales somaliennes ont attaque une cache presumee des Chabab a Sako (Moyen- 
Djouba). De hauts responsables du groupe auraient ete tues lors cette operation, 
mais ces informations n’ont pas encore ete confirmees. 

16. Les principals voies d’approvisionnement du centre et du sud de la Somalie 
sont demeurees exposees aux attaques des Chabab. Bien que le nombre d’attaques 
au moyen de bombes placees au bord des routes ait nettement diminue, les 
embuscades visant des convois de l’AMISOM et des forces somaliennes se 
produisent regulierement le long des routes reliant Afgoye (Bas-Chebeli) a Baidoa 
(region de Bay); Wajid a Rab Douri, Cil Berdi a Houdour et Houdour a Tayeglow 
(region de Bakoul); et Beledweyne a Boulobarde (region de Hiran). 

17. Des medias favorables a l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) ont 
affirme que ce groupe avait mene trois attaques contre les forces de securite 
somaliennes, l’une a Afgoye le 5 mai, la deuxieme a Baidoa le 25 juillet et la 
troisieme a Mogadiscio le 27 juillet, mais la veracite de ces revendications est 
contestee. 

18. Au Puntland, les Chabab ont revendique un double attentat-suicide a la bombe 
qui a vise la mairie de Galkacio le 21 aout, faisant 27 morts et plus de 100 blesses. 
Au « Somaliland », a Hargeisa, le 15 mai et le 4 juin, des policiers ont interpelle 
cinq partisans presumes du groupe, dont l’un a ete identifie comme le frere du 
defunt dirigeant du groupe, Ahmed Godane. 


III. Appui a l’entreprise de consolidation de la paix 
et a l’edification de l’Etat 

A. Coordination internationale et appui politique 

19. Le deplacement du Conseil de securite en Somalie, le 19 mai, a donne aux 
membres du Conseil une bonne occasion de s’entretenir avec les dirigeants federaux 
et regionaux, et d’evoquer en particulier les preparatifs en vue des elections. Les 
membres du Conseil et les representants du BANUS et de l’AMISOM ont evoque au 
cours de leurs reunions les principaux problemes de securite et ont formule des 
directives a ce sujet; les echanges que les membres du Conseil ont eus avec des 
representants de la societe civile somalienne et des groupes de femmes ont permis 
d’intensifier les efforts que fait l’ONU pour renforcer la participation et la 
representation politiques des femmes. 
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20. Mon Representant special n’a pas relache les efforts qu’il deploie pour 
ameliorer la coordination et la coherence des activites menees par les partenaires 
internationaux en vue de soutenir la consolidation de la paix et 1’edification de 
l’Etat en Somalie. 11 a notamment mis au point une strategie globale pour assurer la 
securite en Somalie organisee dans cinq domaines : renforcer les capacites de 
l’AMISOM; renforcer les capacites des forces de securite somaliennes; assurer le 
relevement local et consolider l’autorite de l’Etat; lutter contre l’extremisme violent 
et organiser la prevention dans ce domaine, notamment grace a la mobilisation de la 
classe politique; et veiller a la coherence de l’appui fourni par la communaute 
internationale dans ces domaines. Dans cette perspective, et avec l’appui du 
Gouvernement federal, mon Representant special a etabli un forum reunissant les 
six principaux acteurs internationaux dans le domaine de la securite en Somalie, a 
savoir l’Union europeenne, la Turquie, les Emirats arabes unis, le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, les Etats-Unis d’Amerique et l’ONU. Lors 
de la reunion extraordinaire de ce groupe qui s’est tenue le 22 juillet a Nairobi, ces 
six acteurs ont approuve la strategie globale proposee par mon Representant special 
et reflechi a des facjons d’organiser leur appui collectif au dispositif de securite en 
Somalie. 

21. Le 29 juin, le Gouvernement federal a publie la premiere version de son Plan 
national de developpement pour la periode 2017-2019, elaboree avec l’aide de la 
MANUSOM et de l’equipe de pays des Nations Unies, et en particulier du 
Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD). Le plan, le premier 
dont se dote la Somalie depths 1982, marque une etape importante dans la recherche 
d’une strategie permettant de repondre aux besoins du pays en matiere de 
developpement. Elabore dans le cadre d’un dialogue inclusif qui a associe le 
Gouvernement, le secteur prive et la societe civile, le plan souligne la necessity de 
continuer a progresser dans la mise en oeuvre du programme politique, d’adopter un 
plan coherent de reduction de la pauvrete et de jeter les bases de l’expansion du 
secteur prive. 

22. Le Gouvernement federal, l’ONU, la Banque mondiale et les donateurs 
internationaux ont etabli une equipe speciale chargee d’elaborer un cadre de 
responsabilite mutuelle liant la Somalie et la communaute internationale qui aurait 
vocation a constituer, avec le Plan national de developpement, le socle du dispositif 
d’aide de l’apres-Pacte pour la Somalie. Le Gouvernement federal continue de 
travailler a l’initiative baptisee Tubta Toosan (« le droit chemin »), qui est un 
programme de lutte contre l’extremisme violent, avec l’appui de 1’IGAD et des 
donateurs. 

Politique d’ouverture 

23. Malgre un calendrier serre en raison de retards d’ordre politique, les autorites 
s’efforcent actuellement de faire en sorte que les operations electorales de 2016 se 
deroulent conformement a des politiques et des procedures aussi transparentes que 
possible, mais aussi de jeter les bases qui permettront de tenir des elections 
universelles en 2020. 11 convient de noter que les participants au Forum national des 
dirigeants se sont accordes sur les grandes lignes du deroulement des operations 
electorales, notamment sur la clause qui interdit a toute personnalite politique en 
activite et a tout candidat briguant un mandat electoral de faire partie des organes 
speciaux charges de l’organisation des scrutins, a savoir l’Equipe chargee 
d’organiser les elections indirectes au niveau federal et les equipes chargees 
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d’organiser les elections indirectes au niveau de l’Etat. La MANUSOM et le PNUD 
appuient l’Equipe chargee d’organiser les elections indirectes au niveau federal, 
dont la mission consiste a superviser la conduite des operations electorates, dont se 
chargeront les equipes etablies dans les capitales des Etats federes existants ou en 
cours de formation, et a en garantir le deroulement uniforme. On compte sept 
femmes parmi les 22 membres de l’Equipe chargee d’organiser les elections 
indirectes au niveau federal, qui ont ete nommes par decret le 28 juin. 

24. La representation des femmes est un autre des domaines importants dans 
lesquels des progres ont ete accomplis. Le 9 aout, le Forum national des dirigeants a 
decide d’ordonner aux chefs de clans de reserver 81 des 275 sieges de la chambre 
basse du Parlement a des femmes, a raison de 18 sieges pour chacun des quatre 
clans majoritaires et de 9 sieges a repartir entre les clans minoritaires. Le Forum a 
en outre decide que les colleges electoraux devraient compter au moins 30 % de 
femmes et que les candidates devraient beneficier d’une remise de 50 % sur les frais 
d’inscription. 11 revient maintenant aux chefs de clans de veiller a ce que ces 
objectifs soient atteints. L’Organisation appuie Faction menee a cette fin par la 
societe civile, et notamment celle du comite des ambassadeurs de bonne volonte 
nommes par le President. Le Forum national des dirigeants a egalement souhaite 
que 50 % des candidats a la chambre haute soient des femmes sans toutefois 
demander que des sieges leur soient reserves. 

25. Les sieges de la chambre basse seront repartis en 2016 fonction des clans 
(selon la formule 4.5), mais le Forum national des dirigeants a reaffirme le 9 aout 
qu’on ne pouvait se passer d’un plan de marche politique clair pour assurer la tenue 
d’elections universelles d’ici a 2020. 11 a egalement fixe les modalites de la 
transition d’un systeme politique fonde sur les clans a un systeme multipartite, en 
decidant que les parlementaires elus en 2016 devront declarer leur affiliation a un 
parti politique au plus tard le 20 octobre 2018. Tout parlementaire manquant a cette 
obligation perdra son siege. 

26. De son cote, la Commission electorate nationale independante a redige, avec le 
concours technique de la MANUSOM, la version initiale du tout premier lexique de 
terminologie electorale en somali en vue des elections universelles de 2020. Ce 
lexique sera l’outil phare dans [’elaboration des programmes d’instruction civique et 
d’education des electeurs et dans la definition de la terminologie qui sera employee 
lors de la redaction du code electoral. En juin, la MANUSOM a organise une 
formation conjointe consacree a la comparaison de systemes electoraux a 1’intention 
des membres de la Commission et de fonctionnaires du Ministere de 1’interieur et 
des affaires federates, du Ministere des affaires constitutionnelles et du Ministere de 
la femme et de la promotion des droits de l’homme. 

27. Le Parlement federal a adopte plusieurs textes legislates fondamentaux qui 
etaient en suspens et qui sont consideres comme essentiels a la democratisation de 
la vie politique, a savoir la loi sur les partis politiques et le systeme multipartite, la 
loi portant creation d’une commission des droits de l’homme du 6 juin, et la loi 
portant creation d’une cour constitutionnelle du 11 juin. 

28. La Commission de controle parlementaire du Parlement federal et la 
Commission independante de revision et d’application de la Constitution ont 
examine tous les chapitres de la Constitution federate provisoire et ont adresse leurs 
recommandations d’amendements au Parlement. Ce dernier n’a pas eu le temps de 
se pencher sur ces recommandations, mais il a adopte une resolution pour en confier 
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l’examen aux parlementaires de la prochaine legislature. Des representants des 
femmes et des jeunes de toutes les regions de la Somalie ont recense les questions 
qui leur semblaient prioritaires dans le cadre de la revision de la Constitution 
federale provisoire et adresse leurs recommandations a ce sujet a la Commission de 
controle parlementaire lors de deux ateliers tenus a Mogadiscio avec l’appui 
financier et technique de l’ONU. Le Forum national des dirigeants a propose que 
tous les travaux en rapport avec la revision constitutionnelle restants a accomplir 
soient menes a terme par les elus du prochain Parlement federal. 

29. En juillet, la MANUSOM et le PNUD ont donne le coup d’envoi d’une 
reflexion portant sur les enseignements tires de 1’experience et la voie a suivre, dans 
le cadre de laquelle des acteurs locaux et etrangers ont evalue le deroulement du 
processus de revision constitutionnelle a ce jour, en mettant en evidence les lacunes 
a combler et les difficultes rencontrees, et ont formule des recommandations en vue 
du prochain cycle. 

C. Etat de droit et institutions chargees de la securite 

30. Bien que les autorites somaliennes se soient principalement concentrees sur les 
operations electorates, elles ont egalement avance dans l’elaboration d’un cadre 
federal de renforcement de l’etat de droit et des institutions chargees de la securite. 
A la suite de son adoption par le Forum national des dirigeants, la politique de 
securite nationale a fait l’objet de consultations de la part du Forum, tenues dans les 
chefs-lieux regionaux de Cadado, Baidoa et Kismaayo. Cette politique sera utile 
pour faire avancer les debats autour du dispositif de securite nationale somalienne, 
qui s’appuiera sur une structure de gouvernance federee. Aux cotes des partenaires 
internationaux, la MANUSOM fournit des conseils aux parties prenantes 
somaliennes sur les modeles possibles. 

31. Depuis que le Forum national des dirigeants a approuve le nouveau dispositif 
de police, un echange de vues d’ordre technique sur son application au niveau 
federal et a l’echelon des Etats est en cours. Le plan Heegan de renforcement de la 
police somalienne fait egalement l’objet d’une revision a la suite de l’adoption du 
nouveau dispositif. Lors de sa reunion du 22 juillet, les six principaux acteurs 
internationaux ont souligne qu’il importait d’intensifier l’appui financier et 
technique apporte au secteur de la police. Le Gouvernement allemand et le Bureau 
des Nations Unies pour les services d’appui aux projets, partenaire d’execution, se 
sont mis d’accord sur le descriptif d’un projet d’un cout de 2 millions de dollars 
visant a mettre en place la premiere partie du dispositif d’appui logistique non letal 
a la force de police. Une cellule de coordination des projets policiers a ete etablie a 
Mogadiscio pour ameliorer l’echange d’informations et la coordination de l’appui 
fourni a la police somalienne par la communaute internationale. 

32. La MANUSOM a continue de favoriser l’echange de vues entre parties 
prenantes federates et regionales concernant le futur systeme judiciaire et 
penitentiaire somalien, en vue de l’adoption d’un systeme durable et harmonise. Les 
debats en sont a leurs debuts, alors que certains Etats en cours de formation 
entreprennent d’etablir leurs propres institutions judiciaires, ce qui risque de creer 
des complications. En outre, faute de ressources suffisantes, les juges ne re?oivent 
aucune remuneration, ce qui fait obstacle au renforcement des institutions 
judiciaires. L’ONU appuie Elaboration d’une politique nationale relative au 
reglement des differends par les mecanismes de justice traditionnels ainsi que lors 
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d’audiences foraines, l’objectif etant de proposer des services judiciaires abordables 
a plus grande echelle au sein des Etats federes en cours de formation. 

33. L’integration des milices regionales a l’Armee nationale somalienne a peu 
progresse au cours de la periode consideree. Le Gouvernement federal et le 
Puntland sont convenus des principals modalites de l’integration de 3000 soldats 
de ce dernier, ce qui permettrait la fourniture par le Bureau des Nations Unies pour 
les services d’appui aux projets d’un appui logistique non letal conformement a la 
resolution 2232 (2015) du Conseil de securite. Cependant, plusieurs questions 
politiques et techniques restent en suspens, notamment s’agissant de la structure de 
commandement et de controle, et les credits qui serviront a financer l’appui n’ont 
pas encore ete trouves. A ce jour, dans 1’administration provisoire de Djouba, 1 350 
et 460 miliciens a Kismaayo et Dobli (Bas-Djouba) respectivement, ont suivi la 
formation aux droits de l’homme requise et beneficient du dispositif d’appui de 
l’ONU. Cependant, les problemes persistants concernant le commandement et le 
controle ainsi que la penurie d’armes et de materiel entravent 1’efficacite 
operationnelle de ces elements au sein des forces nationales armees. 

34. Les retards dans le versement des salaires du personnel de securite restent une 
source de preoccupation majeure. On estime que les arrieres de salaires atteignent 6 
a 13 mois dans les forces nationales armees et jusqu’a 15 mois dans la police. Le 
Gouvernement federal pretend avoir accompli des progres significatifs dans le 
paiement des arrieres, mais peu d’elements concrets permettent d’etayer cette 
affirmation. 

35. Durant la periode consideree, 10 536 soldats enregistres ont re$u leur solde, 
grace au financement apporte par les Etats-Unis et le Royaume-Uni, soit un montant 
total de 2,4 millions de dollars. Grace a l’aide de l’Union europeenne et du Japon, 
environ 6 500 agents de la police federale ont rec?u leurs arrieres de salaire pour la 
periode allant de janvier a novembre 2015. Tous les policiers eligibles seront payes 
a mesure que les equipes chargees des versements se rendront dans les Etats federes 
en cours de formation. L’Union europeenne entend en outre prendre a sa charge la 
remuneration de 6500 membres de la police federale pendant neuf mois en 2016. A 
Baidoa et Kismaayo, le Royaume-Uni verse les salaires de 592 agents de police, au 
lieu des 1 200 prevus, qui ont termine une formation de trois mois dispensee par la 
police de l’AMISOM. Les activites de formation et d’appui au versement des 
salaires prevues pour 600 policiers de Beledweyne n’ont pas encore commence. Les 
Emirats arabes unis versent egalement des salaires, mais aucune donnee n’est 
disponible a ce sujet, ce qui souligne la necessity de renforcer la coordination 
internationale dans le cadre d’une demarche globale en matiere de securite. 

36. Le Service de la lutte antimines de l’ONU a aide le Gouvernement federal a 
respecter les obligations qui lui impose 1’embargo sur les armes en lui fournissant 
une assistance technique fmancee par le Royaume-Uni. 11 a travaille en coordination 
avec l’Autorite somalienne de gestion des explosifs et le Ministere de la securite 
interieure afin de faire progresser les debats concernant l’integration de l’Autorite 
au sein du Ministere. 

37. La MANUSOM a continue de soutenir le projet pilote de reinsertion des 
prisonniers a haut risque mene a Baidoa. Des outils d’examen individuel, d’analyse 
de l’environnement et devaluation des risques ont ete mis au point afin d’adapter le 
programme a chaque personne. Trente candidats masculins sont sortis du centre de 
transition pour combattants desengages a faible risque de Baidoa apres y avoir 
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acquis une formation linguistique, professionnelle et entrepreneuriale, et leur 
reintegration a la communaute est en cours. Grace a un financement fourni par 
l’Allemagne, la construction du quatrieme centre de rehabilitation pour combattants 
desengages a faible risque de Somalie a commence, et le centre, situe a Kismaayo, 
devrait etre operationnel d’ici octobre. 

D. Assises economiques 

38. D’apres les estimations de la Banque mondiale, le produit interieur brut (PIB) 
annuel par habitant de la Somalie, qui repose principalement sur la consommation, 
s’eleve a 450 dollars. L’economie somalienne depend fortement des importations, 
notamment les denrees alimentaires, les materiaux de construction et le carburant, 
ce qui cree un important deficit commercial qui est comble essentiellement grace 
aux envois de fonds depuis l’etranger et a l’aide internationale. Les exportations, 
principalement destinees aux pays du golfe Persique, represented 14 % du PIB et 
ont triple au cours des six dernieres annees pour atteindre une valeur de 859 
millions de dollars en 2015. Le betail compte pour 80% des exportations et 
constitue la principale source de devises etrangeres. 

39. II ressort des resultats preliminaries de l’enquete a haute frequence menee en 
Somalie en 2016 avec l’appui de la Banque mondiale qu’environ 69 % de la 
population somalienne vit en-dessous du seuil de pauvrete, c’est-a-dire avec moins 
de 1,90 dollar d’apres la parite de pouvoir d’achat par rapport au dollar de 2011. La 
pauvrete est la plus criante dans les camps de deplaces (88 % selon les estimations), 
dans les zones rurales (75 %) et dans les zones urbaines (67 %). La pauvrete 
chronique est encore aggravee par le manque d’activite economique, les 
deplacements de population et 1’insecurity alimentaire a grande echelle, dus en 
partie a la recurrence des periodes de secheresse et des conditions climatiques 
defavorables. 

40. Pres de la moitie de la population active somalienne (agee de 15 a 64 ans) 
recherche un emploi, et c’est dans les camps de deplaces que le taux de chomage est 
le plus eleve. Les femmes sont souvent exclues du marche du travail et s’occupent 
des travaux domestiques. La grande majorite de la population somalienne est jeune, 
75 % des Somaliens ayant moins de 29 ans. Les jeunes Somaliens ages de 15 a 
24 ans sont plus instruits mais plus a meme de se retrouver sans emploi. 

41. En mai, le Fonds monetaire international a approuve un programme de 
reference pour la Somalie afin de retablir la stabilite macroeconomique, de renforcer 
les capacites en matiere de gestion macroeconomique, de reconstruire les 
institutions et d’ameliorer la gouvernance. La stability macroeconomique et les 
reformes qu’elle necessite figurent parmi les principaux objectifs du plan national 
de developpement qui doit etre adopte. 

E. Recettes et services 

42. Le Gouvernement federal presente un budget pour approbation au Parlement 
depuis maintenant quatre ans d’affilee. Les depenses publiques ont 
considerablement augmente, a la suite d’une hausse marquee des recettes, et sont 
passees de 35,1 a 135,4 millions de dollars entre 2012 et 2015. Les recettes 
interieures ont augmente de 36 %, passant de 84,3 a 114,3 millions entre 2014 et 
2015, principalement grace aux taxes sur les echanges commerciaux. Cependant, ce 
montant ne represente que 2,8 % du PIB, 70 % des recettes interieures provenant 
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d’obligations internationales. Le fait que les engagements des donateurs n’ont pas 
ete integralement tenus a pese sur les resultats globaux en matiere de recettes en 
2015, puisque le pays n’a 1 x 911 que 32 % des fonds devant etre verses par les 
donateurs et prevus au budget. La faiblesse des capacites de recouvrement, l’assiette 
fiscale restreinte, le manque des cadres juridiques et reglementaires necessaires et 
les differends politiques font obstacle a la mobilisation de l’ensemble des ressources 
disponibles. Le niveau actuel des recettes ne permet pas au Gouvernement federal 
de fournir aux citoyens les services necessaires. 

43. La Somalie consacre en moyenne moins de 5 % de ses depenses publiques a 
l’education et, partout dans le pays, le Gouvernement n’a pas les moyens humains et 
techniques de gerer efficacement les services educatifs. Malgre ces limitations, 
15 713 enfants supplementaires (dont 58 % de filles) ont pu etre scolarises entre 
janvier et juin 2016. 

44. En Somalie, l’acces aux services de base continue de se heurter a d’importants 
obstacles, et tout retour massif de refugies en provenance du camp de Dadab 
(Kenya) aggravera vraisemblablement cette situation. 


Questions transversales 

Relevement des populations locales 

45. Le relevement des populations locales et la consolidation de 1’autorite de 
l’Etat font partie des principaux elements d’une demarche globale en matiere de 
securite en Somalie. 11 est indispensable a cet egard d’appuyer une approche a 
l’echelle de l’ensemble de 1 ’administration pour promouvoir la bonne gouvernance, 
la justice et le developpement socioeconomique afin de s’attaquer aux causes sous- 
jacentes de la fragilite au sein des communautes. Le plan des priorites pour la 
Somalie a ete approuve en mai, avec un financement a hauteur de 13 millions de 
dollars du Fonds pour la consolidation de la paix; l’ONU s’en servira pour 
promouvoir cette demarche aupres des autorites et des populations, au niveau des 
districts, dans la partie meridionale et centrale du pays. 

46. L’administration provisoire de Djouba a tenu en mai dernier une session de 
planification des travaux au niveau local a Bardiri (region de Gedo) et etabli que les 
priorites clefs etaient la refection d’une piste d’atterrissage, de ponts majeurs et 
d’une rue principale et la construction de bureaux pour 1 ’administration du district 
et d’un centre social. L’Agence des Etats-Unis pour le developpement collabore 
avec les autorites de l’administration pour satisfaire a ces besoins. De meme, 
l’administration provisoire du Sud-Ouest a tenu en juin une seance de planification 
au niveau local a Dinsor (region de Bay). Les participants ont decide que les 
priorites clefs etaient la refection d’une piste d’atterrissage et la construction d’une 
rue principale, d’un tribunal et d’une ecole secondaire. L’Agence a acheve en avril 
le projet de refection de la piste d’atterrissage de la localite de Berdali (region de 
Bay). Precedemment, les Chabab entravaient l’acces a la localite, ce qui nuisait aux 
contacts entre les autorites et les habitants. Grace au projet, les habitants ont 
constate une amelioration de Faeces et un accroissement des perspectives 
economiques. 

47. L’appui du Fonds de stabilite de la Somalie a porte sur huit districts a ce jour : 
Houdour et Wajid (region de Bakoul); Berdali (region de Bay); Barawe (Bas- 



Chebeli); Ouarcheik, Cadali et Mahadday Weym (Moyen-Chebeli); et Bardiri 
(region de Gedo). L’appui dans ces secteurs est fourni a la suite des consultations 
menees avec les populations, et consiste generalement en reparation de batiments 
administratifs et d’infrastructures locales et en projets visant a renforcer l’economie 
locale, y compris le soutien a des petites entreprises et a des programmes a forte 
intensite de main-d’oeuvre. 

Droits de l’homme 

48. Les violations des droits de l’homme ont augmente au cours de la periode 
consideree, principalement du fait des operations de securite et des agissements des 
Chabab. On a recense 387 victimes, dont 159 morts et 228 blesses. Les operations 
menees par les forces de securite ont fait 83 victimes parmi les civils, dont 16 morts 
et 31 blesses, attribues aux forces de securite somaliennes; 5 morts et 9 blesses, 
imputes a l’AMISOM; et 9 morts, dont 4 enfants et 11 blesses, a la suite des frappes 
aeriennes menees par l’armee kenyane, operant de maniere bilaterale dans la region 
de Gedo. Les chefs de clans ont denonce les frappes aeriennes signalees et contacte 
les autorites kenyanes, ce qui debouche sur un accord de cooperation en vue 
d’epargner les civils. Aucun resultat n’a ete obtenu a ce jour, a la suite de la mise en 
place d’un comite d’enquete par le cabinet du Premier Ministre en Somalie, apres 
les frappes de l’armee kenyane de janvier, qui auraient fait 29 morts et entraine la 
mort du betail et la destruction de puits d’eau et d’habitations. 

49. Concernant les victimes civiles, 98 morts et 116 blesses ont ete attribues aux 
Chabab ou a des personnes non identifies. Les Chabab ont enleve 44 personnes et 
en relache 10 par la suite. Ces attaques represented une augmentation de 51 % par 
rapport a la periode precedente, en raison principalement de 162 attaques commises 
par les Chabab en juin. De plus, huit civils ont ete tues au cours d’echanges de tirs 
entre les forces de securite et les milices ou les Chabab. 

50. Depuis janvier, 64 condemnations a mort ont ete prononcees en Somalie, dont 
51 au Puntland, y compris 48 pour le seul mois de juin. La cour militaire de 
premiere instance a requis la peine capitale a l’encontre de 43 combattants Chabab 
captures, y compris 12 dont l’ONU avait etabli au moment des faits qu’ils avaient 
moins de 18 ans; 63 autres combattants Chabab, dont 52 mineurs, sont en attente 
d’un proces. 

51. Au « Somaliland» et au Puntland, une tendance negative se poursuit, 
concernant la protection de la liberte d’expression : neuf personnes ont ete arretees, 
dont six journalistes, pour avoir critique la decision prise par le Gouvernement du 
« Somaliland » au sujet de la location du port de Berbera. Au Puntland, le Ministere 
de l’information a introduit de nouveaux reglements restreignant la capacite des 
medias d’interviewer des « groupes terroristes », et exige qu’ils communiquent la 
liste de leurs employes. 11 a egalement interdit a une station radio d’emettre pendant 
12 jours a la suite de la diffusion d’un entretien avec l’ancien gouverneur de la 
region de Bari. La MANUSOM et le Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme arretent la version definitive d’un rapport sur la liberte 
d’expression en Somalie, qui sera publie en septembre. 

52. Le Conseil des droits de l’homme a adopte en juin le rapport final sur 
l’examen periodique universel concernant la Somalie (A/HRC/32/12), qui 
comportait 228 recommandations, dont 168 ont ete acceptees et 60 notees par le 
Gouvernement federal. La loi portant creation d’une commission des droits de 
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l’homme, qui etait en attente depuis 2013, a ete approuvee le 6 juin et promulguee 
le 14 aout et est largement conforme aux Principes de Paris. 

Egalite des sexes et autonomisation des femmes 

53. En juin, le Cabinet federal a approuve la politique nationale en matiere 
d’egalite des sexes, formulee avec l’appui de l’ONU, ce qui a ouvert la voie a une 
institutionnalisation dans les domaines de l’integration de la lutte contre les 
inegalites entre les sexes ainsi que des femmes, de la paix et de la securite. La 
mobilisation constante de l’ONU et des partenaires internationaux a debouche sur la 
nomination d’un comite d’ambassadeurs de bonne volonte pour plaider aupres des 
dirigeants somaliens, des chefs traditionnels et du grand public, et mettre en oeuvre 
l’engagement pris de reserver 30 % des sieges au Parlement a des femmes. 

54. Le 24 juin, deux des trois femmes ministres faisant partie du cabinet federal 
ont ete limogees et remplacees par des hommes, ce qui a accentue le desequilibre 
entre les sexes dans les organes de decision. Le 28 juin, une association de 
theologiens a denonce la politique en matiere d’egalite des femmes et la 
participation de ces dernieres a la vie politique, y compris les travaux entrepris par 
le Ministere de la femme et de la promotion des droits de l’homme, mais a ensuite 
admis que c’etait une erreur, au cours d’une reunion avec le cabinet federal. La peur 
et 1’intimidation se repandent de plus en plus parmi les dirigeantes femmes et les 
candidates a des postes, ce qui risque de nuire a la participation des femmes a la vie 
politique et a leur representation. 

Protection des enfants 

55. L’equipe speciale de surveillance et d’information concernant la Somalie a 
recense 506 incidents de violations graves a l’encontre d’enfants au cours de la 
periode consideree, dont 473 ayant trait a 780 enfants (147 filles et 633 garpons), 
qui ont ete confirmes. La majorite des violations consistent en recrutement et 
utilisation d’enfants (302), meurtres ou atteintes a l’integrite physique (258), 
enlevements (217), violences sexuelles (75), attaques contre des ecoles et des 
hopitaux (13) et refus de Faeces humanitaire (4). Par ailleurs, 66 enfants ont ete 
detenus au Puntland pour leur association avec les Chabab et 12 d’entre eux ont ete 
condamnes a la peine capitale. 

56. Pour l’heure, 78 gallons ont ete inscrits dans un programme local de 
reintegration soutenu par le Fonds des Nations Unies pour l’enfance a Mogadiscio, 
dont 43 captures en mars 2016 au cours d’hostilites entre les forces du Galmudug et 
les Chabab. 

57. Du 16 au 21 juillet, ma Representante speciale pour les enfants et les conflits 
armes s’est rendue en Somalie pour evaluer les effets du conflit sur les enfants et 
donner suite aux engagements souscrits par le Gouvernement federal en matiere 
d’application des plans d’action en vue de mettre un terme au recrutement et a 
l’utilisation d’enfants, ainsi qu’aux meurtres ou atteintes a l’integrite physique des 
enfants. Elle s’est entretenue avec les autorites competentes au sujet de la detention 
d’enfants pour association avec les Chabab et les allegations recentes d’apres 
lesquelles l’Agence nationale de renseignement et de securite en Somalie aurait 
utilise comme indicateurs des enfants dont elle avait la garde. Au Puntland, elle a 
demande aux autorites de ne pas executer les 12 enfants condamnes a mort et de 
faciliter la reintegration et la reunification des 66 enfants avec leurs families dans 
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leur lieu d’origine. Elle a souligne que les autorites federates et regionales devaient 
resoudre les ambiguites sur le plan juridique et transposer en droit interne les 
obligations internationales de la Somalie au titre de la Convention relative aux 
droits de l’enfant. 

Prevention des violences sexuelles 

58. Les protections en matiere de prevention des violences sexuelles demeurent 
faibles, les deplaces et les civils touches par le conflit y etant particulierement 
exposes. 

59. Le 7 mai, deux filles agees de 15 et 17 ans auraient ete violees par 14 soldats 
de l’AMISOM dans la region de Galgadoud. L’AMISOM a ouvert une enquete sur 
cette affaire mais indique qu’il n’etait pas possible de corroborer les faits de 
maniere concluante pour justifier la creation d’un comite d’enquete. Le 9 mai, sept 
homines de 19 a 24 ans ont ete inculpes pour le viol, le 21 mars, d’une fille de 
14 ans dans le Bas-Chebeli et condamnes a une peine de 20 ans d’emprisonnement, 
assortie de lourdes amendes. 

Sanctions ciblees 

60. Le 20 juillet, le President du Comite du Conseil de securite faisant suite aux 
resolutions 751 (1992) et 1907 (2009) sur la Somalie et l’Erythree a fait un expose 
devant le Conseil sur les dernieres conclusions du Groupe de controle pour la 
Somalie et l’Erythree, dans lequel il a indique que les Chabab etaient la principale 
menace contre la paix et la securite en Somalie, avec une insurrection au Puntland 
menee par Abdulqadir Mumin qui avait declare allegeance a l’EHL. 11 a egalement 
appele l’attention, notamment, sur un manque de transparence dans la gestion des 
contrats publics, les delais constants dans le versement des soldes des militaires, les 
violations contre les civils de la part des forces de securite nationales et 
internationales et la persistance du recrutement force d’enfants. 


IV. Situation humanitaire 

61. La situation humanitaire en Somalie demeure precaire : quelque 4,7 millions 
de personnes, soit 38 % de la population, ont besoin d’une assistance. Pres d’un 
million de personnes ne parviennent pas a satisfaire leurs besoins alimentaires 
essentiels, tandis que 305 000 enfants de moins de 5 ans souffrent de malnutrition 
aigue, dont 58 300 ont besoin de soins urgents. Certaines parties du Puntland et du 
« Somaliland » sont touchees par une grave secheresse due au phenomene El Nino; 
385 000 personnes font face a une insecurite alimentaire aigue et 1,3 million de plus 
risquent de basculer dans 1’insecurite alimentaire aigue si elles ne retjoivent aucun 
secours. 

62. Les pluies du printemps (Gu) de mars a juin ont apporte un repit provisoire 
aux regions du Puntland et du « Somaliland ». L’insecurite alimentaire dans des 
regions du pays devrait cependant se degrader de juillet a decembre, du fait de 
pluies erratiques et d’une recolte inferieure a la normale, dans les grandes regions 
cerealieres de Bay et du Bas-Chebeli. 

63. L’epidemie de cholera, accompagne de diarrhee aqueuse aigue, a continue de 
sevir dans la partie meridionale et centrale de la Somalie. Plus de 12 500 cas, dont 
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la moitie concerne des enfants de moins de 5 ans, ont ete recenses depuis le debut 
de 2016, une progression alarmante par rapport aux 5 257 cas signales en 2015. 
Avec l’appui des partenaires, le Ministere de la sante a elabore la premiere version 
d’un plan d’action de preparation et d’intervention quinquennal (2017-2021) contre 
le cholera et la diarrhee aqueuse aigue. 

64. Les quelque 70 000 personnes a Beledweyne qui avaient ete contraintes de se 
deplacer en mai en raison des inondations ont pu reintegrer leurs foyers a la mi- 
juillet. Les partenaires ont fourni une aide necessaire pour la survie et repare les 
infrastructures touchees afin d’attenuer les effets d’inondations futures. 

65. De janvier a juin, les partenaires humanitaires ont distribue une aide 
alimentaire a 490 500 personnes et organise a l’intention de 142 400 personnes des 
activites en vue de la reconstitution des moyens de subsistance, y compris du travail 
contre remuneration, des vivres contre travail et des programmes de formation. 
Quelque 490 000 personnes ont re<;u des intrants d’utilisation saisonniere et source 
de revenus, tels que semences, outils, materiel de peche, bons d’irrigation et 
vaccination du betail. En tout 125 000 enfants de moins de cinq ans ont ete traites 
pour malnutrition aigue. Plus de 1,6 million de personnes ont eu acces a des 
services de sante de base et un million de personnes ont re<;u un acces durable, a 
titre provisoire, a de l’eau potable. Le Groupe de la protection est venu en aide a 
pres de 123 000 personnes, tandis que les partenaires d’education ont aide 89 000 
apprenants grace a la fourniture d’espaces d’apprentissage provisoires, de 
fournitures scolaires et de nutrition. Plus de 81 600 personnes ont requi des produits 
non alimentaires et des abris temporaires. 

66 . A ce jour, le Plan d’action humanitaire pour la Somalie de 2016 a ete finance a 
hauteur de 319 millions de dollars (36 %) par rapport aux 885 millions de dollars 
demandes; 84 millions de dollars supplementaires sont finances hors du cadre du 
Plan. Le financement de l’enseignement, quant a lui, demeure insuffisant (21 %). 

67. Au cours d’une reunion le 25 juin, le Haut-Commissaire des Nations Unies 
pour les refugies (HCR) et les autorites somaliennes et kenyanes ont reaffirme les 
principes de 1’Accord tripartite regissant le rapatriement volontaire des refugies 
somaliens vivant au Kenya. A la suite de cela, le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies a lance un appel supplemental en vue de la collecte de 
115,4 millions de dollars pour appuyer le retour et la reintegration des refugies du 
camp de Dadab au Kenya. Le Haut-Commissariat prevoit d’aider 150 000 retours 
volontaires de Dadab en Somalie d’ici a la fin de 2016. Plus de 17 000 refugies 
somaliens sont retournes depuis decembre 2014, dont 12 000 en 2016. 

68 . Les migrations irregulieres de Somaliens se poursuivent, du fait de l’instabilite 
et de l’absence de perspectives d’education et d’emploi. Le Gouvernement federal a 
signale que 200 migrants somaliens figuraient parmi les victimes de la tragedie en 
mer survenue en avril 2016, au cours de laquelle 500 personnes s’etaient noyees en 
Mediterranee. 


V. Appui a la Mission de l’Union africaine en Somalie, 
a l’Armee nationale somalienne et a la Mission 
d’assistance des Nations Unies en Somalie 


14/21 


16-15189 



69. L’appui logistique a l’AMISOM s’est poursuivi et des progres ont ete 
accomplis dans un certain nombre de domaines clefs. En particulier, les preparatifs 
en vue des elections ont ete l’occasion d’une coordination accrue entre l’AMISOM 
et l’ONU sur les plans strategique et operationnel, afin d’assurer la suffisance de 
l’appui en matiere de securite et de logistique. 

70. L’examen du concept des operations de l’AMISOM a eu lieu en juin a Addis- 
Abeba et a Nairobi. Le concept revise et approuve par le Comite de coordination des 
operations militaires des pays fournisseurs de contingents ou de personnel de police 
de l’AMISOM et par le Conseil de paix et de securite de 1’Union africaine souligne 
la necessity pour l’AMISOM d’appuyer les processus politique et electoral en 
Somalie et de mener des operations offensives pour eliminer les refuges des Chabab 
en securisant les agglomerations et les principales voies d’approvisionnement. 11 
annonce par ailleurs le debut d’un retrait graduel de la Mission d’ici la fin de 2018, 
apres la mise en oeuvre progressive d’un plan de renforcement des capacites des 
forces de securite somaliennes. Le BANUS examine actuellement son concept 
d’appui afin de continuer a soutenir efficacement l’AMISOM a la lumiere de la 
version revisee du concept des operations. 

71. Des discussions techniques ont eu lieu du 25 juillet au 18 aout entre l’Union 
africaine, l’ONU et les pays fournisseurs de contingents ou de personnel de police 
au sujet du memorandum d’accord tripartite concernant les arrangements en vue du 
remboursement a ces pays du materiel admissible appartenant aux contingents et 
permettant a ceux-ci de fonctionner de fapon autonome, ainsi que 1’autorise le 
Conseil de securite dans sa resolution 2245 (2015). Les parties sont parvenues a un 
accord de principe sur le texte du memorandum. Un premier examen a revele des 
lacunes importantes dans les capacites des pays fournisseurs de contingents ou de 
personnel de police, notamment sur le plan du materiel, ce qui pourrait necessiter 
l’intervention des partenaires internationaux. Le BANUS s’emploie egalement a 
mettre en place une unite de soutien a la mission, dont le fonctionnement serait 
assure par les membres de celle-ci, avec l’encadrement fourni par le Service de la 
lutte antimines, le BANUS et les partenaires, afin de renforcer la liberte de 
circulation sur les principales voies d’approvisionnement. La finalisation du 
memorandum d’accord tripartite orientera egalement les modalites d’entree en 
fonction de 1’unite de soutien. 

72. Les discussions entre l’ONU, l’Union africaine et le Kenya a propos de la 
lettre d’attribution tripartite relative au deployment de trois helicopteres militaires 
aupres de l’AMISOM sont a un stade avance. Le BANUS et le Departement de 
l’appui aux missions s’emploient a rechercher d’autres fournisseurs eventuels. 

73. Le Service de la lutte antimines a fourni des services d’appui et de formation 
techniques a l’AMISOM dans tous les secteurs, notamment en matiere de 
neutralisation des explosifs et de lutte contre les engins explosifs improvises. A 
l’occasion de l’examen du concept des operations revise, il a precede a une analyse 
detaillee des menaces posees par les dispositifs explosifs improvises au cours des 
12 derniers mois et de leur incidence sur les operations de l’AMISOM, ce qui a 
donne lieu a une proposition de renforcement des operations d’intervention de celle- 
ci. 

74. Le BANUS a continue de fournir un soutien logistique aux forces armees 
nationales, dans les conditions prevues par la resolution 2245 (2015). Jusqu’a 
present, une formation sur les obligations relatives aux droits de l’homme a ete 
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dispensee a 10 014 des 10 900 membres des forces nationales a agir dans les 
secteurs relevant de 1’AMISOM. Dans le cadre de l’effort plus large visant a 
ameliorer les operations conjointes de l’AMISOM et les forces armees nationales, le 
BANUS participe a Devaluation des capacites de celles-ci a mener de telles 
operations, laquelle devrait etre achevee au plus tard en septembre. Elle permettra 
egalement de veiller a ce que le soutien en question soit reserve aux personnes 
formees conformement a la politique de diligence voulue en matiere de droits de 
l’homme. 

75. Le Royaume-Uni a deploye 34 militaires supplementaires en Somalie en 
juillet, ce qui porte leur nombre total a 42, sur un total de 70 postes autorises. 11s se 
trouvent actuellement dans les secteurs 1 (Mogadiscio), 3 (Baidoa) et 6 (Kismaayo), 
et fournissent services et conseils en ce qui concerne, notamment, les discussions 
relatives au memorandum d’accord tripartite et le renforcement des mesures de 
protection a l’aeroport international de Mogadiscio. 

Politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme 

76. Le 28 juin, l’equipe speciale sur la politique de diligence voulue en matiere de 
droits de l’homme a enterine Devaluation generate et preliminaire des risques 
concernant les forces armees nationales, laquelle recommande certaines mesures 
d’attenuation a l’intention de l’armee et d’autres partenaires, notamment la 
communaute diplomatique, la mission de formation de l’Union europeenne et 
l’AMISOM, en vue de soutenir la mise en application des mesures proposees. Les 
enseignements tires du cadre de mise en oeuvre de la politique de diligence voulue 
ont servi a l’occasion d’un atelier tenu a Addis-Abeba en juin afin de definir les 
principaux elements du regime des droits de l’homme pour les operations de paix et 
de securite de l’Union africaine. 

77. Dans le cadre de la politique de diligence voulue, la MANUSOM a mis 
l’AMISOM en demeure de repondre a des allegations de violation du droit 
international des droits de l’homme et du droit international humanitaire au cours de 
la periode consideree. Un net progres a ete enregistre en ce qui concerne les 
reponses de l’AMISOM aux communications a cet egard, mais des efforts 
supplementaires sont necessaires quant aux mesures d’attenuation, a la 
responsabilisation et aux reparations pour les victimes. 

VI. Presence de 1’Organisation des Nations Unies 
en Somalie 

A. Expansion de la presence de l’Organisation des Nations Unies 

78. Dans l’ensemble et exception faite du « Somaliland », les plafonds d’effectifs 
ont legerement diminue en Somalie, passant de 622 a 606 au cours de la periode 
consideree. En moyenne, on compte environ 470 fonctionnaires internationaux de 
l’ONU en Somalie. C’est a Mogadiscio que cette presence est la plus grande, avec 
un plafond de 445 fonctionnaires et une presence moyenne de 327. A Bossasso, le 
plafond d’effectifs est de 29 et la presence moyenne, de 20; a Garowe, ils sont 
respectivement de 42 et de 34; a Galcaio, de 18 et de 11; a Beledweyne, de 13 et de 
7; a Dolo, de 13 et de 8; et a Kismaayo, de 30 et de 10. 11 n’y a pas de plafond 
d’effectifs a Hargeisa et on y observe une presence moyenne de 40 fonctionnaires. 
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A Kismaayo, la construction de nouveaux logements conformes aux normes 
minimales de securite operationnelle a porte le plafond d’effectifs de 17 a 30, tandis 
que, a Baidoa, par suite de la reduction de ce plafond, la presence internationale se 
trouve desormais au niveau maximal de 16. 

B. Surete et securite du personnel 

79. Le 24 mai, le niveau de risque en matiere de securite concernant le secteur de 
l’aeroport international de Mogadiscio place sous la protection de l’AMISOM est 
passe de moyen a eleve. La presence de l’ONU a done ete ajustee apres evaluation 
de Limportance du programme. Le BANUS a pris differentes mesures d’attenuation 
des risques, notamment en renfor^ant les murs des logements et bureaux a parois 
souples et en installant un film anti-bris sur toutes les fenetres. 11 s’emploie 
actuellement a construire des logements respectant les normes minimales de securite 
operationnelle et offrant un toit de protection a tous les fonctionnaires des Nations 
Unies a l’aeroport international de Mogadiscio. 

80. A la suite de l’attentat du 26 juillet a proximite de l’aeroport international de 
Mogadiscio, mon Representant special, accompagne du Representant special du 
President de la Commission de l’Union africaine pour la Somalie, a rencontre le 
President et les hauts responsables de la securite somaliens afin de discuter du 
renforcement de la securite a l’aeroport. Les mesures d’attenuation envisagees sont 
les suivantes : interdiction a tous les vehicules commerciaux non autorises d’utiliser 
la route de l’aeroport a proximite de celui-ci, defense aux camions de transport 
commercial d’emprunter la porte de Medina pour penetrer dans 1’enceinte de 
l’aeroport et designation d’entrees auxiliaires a 1’intention des ressortissants 
somaliens travaillant pour 1’Organisation, l’AMISOM et la communaute 
internationale. En outre, l’Agence nationale de renseignement et de securite, la 
police somalienne et les forces de l’AMISOM seraient tenus de renforcer les postes 
de controle sur la route de l’aeroport a proximite de la porte de Medina. 

81. Compte tenu du nombre croissant d’incidents en matiere de securite a survenir 
a Mogadiscio, mon Representant special s’affaire a preparer une analyse des 
depenses de securite supplementaires et imprevues qui n’ont pas ete prises en 
compte dans les budgets des entites des Nations Unies presentes en Somalie, et 
devrait presenter son rapport dans un proche avenir. 


VII. Observations 

82. Tout au long de mon mandat en tant que Secretaire general, je me suis 
personnellement interesse de tres pres a la Somalie et en ai fait une de mes grandes 
priorites. Mon adjoint et moi-meme avons effectue collectivement quatre visites 
dans ce pays, autrefois considere comme l’archetype de la defaillance de l’Etat, 
mais aujourd’hui en passe de devenir une illustration remarquable, malgre sa 
fragility, des perspectives qu’offre la consolidation de la paix. Depuis l’entree en 
fonction du Gouvernement federal et du Parlement en 2012, la Somalie a fait des 
progres louables, grace aux aspirations et a la determination de son peuple et a 
l’appui de la communaute internationale. Ce mois-ci, la Somalie entreprend la 
passation des pouvoirs a un nouveau corps legislatif et executif, ce qui constitue un 
tournant majeur dans la transformation de ce pays en un veritable Etat 
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democratique, equitable et stable. Pourtant, les progres ne sont pas irreversibles et il 
importe de souligner la necessity de raviver les efforts dans la poursuite du 
processus d’edification de l’Etat. 

83. La mise en oeuvre d’un processus electoral credible et transparent, avec la 
participation de tous les secteurs de la societe somalienne, y compris les femmes, 
les jeunes et les minorites, est cruciale. Je me felicite des preparatifs effectues a ce 
jour a cet egard, en particulier la mise en place des organes ad hoc charges de 
l’organisation des elections, que j’engage a veiller a ce que celles-ci se deroulent 
conformement au calendrier annonce. 

84. Ce processus devrait repondre aux appels a l’ouverture et a la transparence 
exprimes par la population somalienne au Forum consultatif national et repris dans 
la Declaration de Mogadiscio de decembre 2015. En particulier, les femmes doivent 
faire entendre leur voix dans la politique somalienne. Je m’inquiete de ce que les 
dirigeants de la Somalie n’ont pas encore reussi a s’entendre avec les chefs de clan 
au sujet d’un mecanisme assurant la mise a effet de leur engagement a reserver des 
sieges determines a des femmes. Je demande a toutes les parties prenantes, en 
particulier les dirigeants de la Somalie et les chefs de clan et de sous-clan, de veiller 
a ce que soit atteint l’objectif consistant a reserver 30 % des sieges au Parlement a 
des femmes. Je salue les efforts du comite des ambassadeurs de bonne volonte, des 
militants des droits des femmes et des membres de la societe civile a cet egard. 

85. Je suis gravement preoccupe par les menaces et gestes d’intimidation diriges 
contre les candidates, la societe civile, les dirigeants et militants des mouvements 
feministes et les journalistes dans le contexte des elections. Je demande a 
l’ensemble des autorites federates et regionales de s’employer a assurer la 
protection des droits de l’homme, notamment en ce qui concerne la liberte 
d’expression et de participation au processus politique. Les institutions chargees de 
la securite doivent etre comptables devant les responsables politiques charges 
d’assurer la primaute du droit. Toute entrave aux droits fondamentaux risque de 
renforcer la position de ceux qui s’opposent au projet d’edification de 1’Etat 
somalien. 

86 . Je me felicite de la decision par laquelle l’Equipe chargee d’organiser les 
elections indirectes au niveau federal a arrete le calendrier du processus electoral de 
2016 et de [’approbation de celui-ci par le Forum national des dirigeants. Prenant 
acte du report des echeances, pour des raisons d’ordre materiel, par rapport aux 
delais prevus par la Constitution somalienne, ainsi que de la necessite d’eviter une 
solution de continuite institutionnelle pendant le deroulement du processus 
electoral, je me felicite de la decision du Forum de proroger le mandat du pouvoir 
executif a titre interimaire jusqu’a l’election d’un nouveau president. Je prends acte 
egalement de la decision du Parlement federal de reconduire son propre mandat 
jusqu’a l’annonce des resultats des elections. L’ONU espere qu’il sera fait un usage 
responsable de ces dispositions extraordinaires et qu’il ne sera pris aucune mesure 
par l’une ou 1’autre des parties qui puisse compromettre une transition politique 
credible et sans heurt. 

87. Je salue le role joue par le Forum national des dirigeants ces derniers mois 
pour faire avancer le programme politique en Somalie. Malgre son caractere 
informel, il est devenu une arene politique de premier plan, au cceur meme d’une 
demarche politique veritablement federative. Je l’engage a poursuivre son role 
essentiel et constructif dans le sillage de la transition politique, alors que la Somalie 
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continuera son oeuvre d’edification de l’Etat federal, notamment pour aider a batir 
un consensus autour des nouvelles ameliorations a apporter a la Constitution 
federale provisoire. Sur ce point, je prends acte des travaux de revision effectues par 
la Commission de controle parlementaire et la Commission independante de 
revision et d’application de la Constitution, et demande a toutes les parties 
prenantes de proceder rapidement a l’examen des revisions des la mise en place du 
nouveau Parlement federal. 

88 . Alors que son mandat touche a sa fin, je felicite le Parlement federal pour le 
role essentiel qu’il a joue au cours des quatre dernieres annees, sous la direction du 
President Mohamed Osman Jawari. Je tiens a complimenter egalement les deputes 
du Parlement sortant pour l’adoption de mesures legislatives vitales et leur 
attachement aux progres et a l’avenir de la Somalie, dans des conditions 
extremement difficiles qui ont coute la vie a 18 d’entre eux, a la suite d’actes de 
terrorisme. 

89. L’absence de progres sensibles en ce qui concerne le seul processus 
d’edification etatique en souffrance, dans les regions de Hiran et du Moyen-Chebeli, 
reste preoccupante. Je salue les efforts constants deployes par l’ONU, 1’IGAD et 
d’autres partenaires en vue de regler les questions en suspens, en consultation avec 
les differents acteurs dans ces deux regions, grace a un processus participatif visant 
a une reconciliation durable. 

90. Aucune de ces avancees politiques ne serait possible sans la securite. Je rends 
hommage aux hommes et femmes courageux de l’AMISOM et aux forces de 
securite somaliennes pour leurs efforts et leurs sacrifices. 11 reste beaucoup a faire, 
en particulier pour que tous les Somaliens en viennent a ressentir le benefice des 
progres realises en matiere de securite et pour assurer la durability de ceux-ci. Les 
efforts de l’AMISOM et de l’Armee nationale somalienne doivent s’inscrire dans 
une conception globale de la securite qui soit respectueuse des droits de l’homme et 
suppose a la fois l’edification d’un secteur de la securite somalien veritablement 
federatif, le relevement communautaire et le deployment de 1’autorite de l’Etat, la 
lutte et la prevention en matiere d’extremisme violent, et le renforcement de la 
coordination entre les principaux partenaires internationaux. 

91. Le developpement des institutions somaliennes chargees de la securite, en 
particulier, est primordial et doit etre accelere, surtout en prevision de la reduction 
des effectifs de l’AMISOM qui est censee debuter d’ici la fin de 2018. Je demeure 
preoccupe par le non-versement, avec regularity, des salaires aux membres des 
forces de securite somaliennes. Je me rejouis de [’approbation donnee par le Forum 
national des dirigeants a la politique nationale de securite et au nouveau regime de 
police, et demande instamment a toutes les parties prenantes de faire fond sur ces 
cadres nationaux pour edifier un secteur de la securite efficace et propre a assurer la 
protection du peuple somalien contre les menaces internes et externes. Sans un 
appui soutenu et coherent, la determination voulue et des progres rapides dans la 
poursuite d’efforts globaux en matiere de securite, la Somalie demeurera vulnerable 
et ses progres resteront precaires. 

92. Nos efforts pour enrayer la menace que represented les Chabab doivent aller 
au-dela du domaine militaire. Je tiens a souligner l’importance, pour le 
retablissement de la securite en Somalie, d’une demarche globale qui est fondee sur 
la protection des droits de 1’homme, laquelle suppose d’explorer dans une 
perspective globale toutes les voies possibles vers une paix et une reconciliation 
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durables en Somalie. J’attends avec impatience le lancement du plan dit « du droit 
chemin » de lutte contre l’extremisme violent du Gouvernement federal, qui 
marquera une nouvelle etape dans l’adoption d’une demarche plus globale. 

93. Je demeure profondement preoccupe par la situation des droits de l’homme en 
Somalie, notamment en ce qui concerne l’augmentation du nombre de 
condamnations a mort et la protection des femmes et des enfants. En depit des 
engagements importants pris par les autorites somaliennes au cours des dernieres 
annees pour proteger les enfants, la detention d’enfants a raison de leur association 
avec les Chabab demeure source d’inquietude. J’implore les autorites somaliennes 
de traiter ces enfants avant tout comme des victimes, en prenant pour principes 
directeurs leur interet superieur et les normes de protection internationale. Les 
condamnations a mort prononcees contre des enfants dans le Puntland sont 
injustifiables et j’exhorte les autorites de cette region a faire porter leurs efforts sur 
la reintegration des enfants au sein de leurs families et la reunification de celles-ci. 

94. Je salue les efforts deployes par les autorites locales et les partenaires 
humanitaires pour faire face aux inondations liees au phenomene El Nino et en 
limiter les repercussions. Toutefois, la situation humanitaire reste desastreuse et 
risque d’etre encore mise a rude epreuve au cours des mois a venir en raison de la 
deterioration des perspectives en matiere de securite alimentaire et du retour des 
refugies de Dadab. J’exhorte la communaute internationale a redoubler d’efforts en 
vue d’une action humanitaire critique et de la recherche de solutions durables en 
Somalie. 

95. Je me felicite du lancement, par le Gouvernement federal, de l’avant-projet de 
plan national de developpement, qui constitue un premier pas important vers 
l’elimination des causes profondes des problemes socioeconomiques et le trace 
d’une trajectoire de developpement pour la Somalie. Les progres de cette derniere 
dependent egalement de la capacite de l’Etat de generer des recettes et de fournir 
des services publics, y compris la securite et l’education. La creation de partenariats 
entre les secteurs public et prive et la mise a contribution de l’esprit d’initiative 
remarquable des Somaliens, dont temoigne une diaspora tres dynamique, doivent 
etre poursuivis. 

96. Je tiens a exprimer mes sinceres remerciements a l’Union africaine, a 
l’AMISOM, a 1’Autorite intergouvernementale pour le developpement, a l’Union 
europeenne, aux Etats Membres, aux organisations non gouvernementales et aux 
autres partenaires de developpement pour leur appui constant et leur engagement 
dans le processus de consolidation de la paix et d’edification de l’Etat en Somalie. 

97. Je suis profondement afflige par les actes de terrorisme ignobles qui ont coute 
la vie a deux membres du personnel des Nations Unies et a 11 agents de securite 
prives, entre autres, a Mogadiscio. Je tiens a rendre hommage a mon representant 
special, Michael Keating, a mes deux representants speciaux adjoints et aux 
fonctionnaires de la MANUSOM, du BANUS et des organismes, fonds et 
programmes des Nations Unies presents en Somalie. Leur travail acharne et leur 
engagement inebranlable, dans des conditions difficiles et souvent dangereuses, 
temoignent de ce que [’Organisation des Nations Unies a de plus precieux. 
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